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TRADUCTION 

Lit  t'È  RA  LE  de  la  note , pré- 
■ fentée  à la  Dicte  de  Ratisbonne , 
par  le  Corps  Electoral  de  l Em- 
pire ; 
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'DE  la  fécondé  lettre  de  V Empereur  , du 
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traduction 

T.rrÈRALB  delà  Note  préfentée 
à la  Dicte  de  Ratisbonne  , par 
Corps  EleBoral  de  l’Empire  , 
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^ Janvier. 
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, amer  1 "“^nirés  à accorder 

!:rprcrs“iLsa'Emp..=po«oo- 

nés  en  Alface. 

T n France  reconnoît  donc  itérative- 
‘ nue  I®- 

Fraoçoifene  peut  pmnrs^^^^^^,^^ 

lesdits  droits , ^ 
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peut  les  acquérir  , que  par  des  conven- 
tions libres  & fpontanées. 

3**  Que  ces  conventions  mêmes  ne 
peuvent  devenir  valables  , que  du  con- 
fentement  de  Sa  Majellé  Impériale,  & 
de  tout  l’Empre  réuni;  qu'ainfi  la  France 
doit  propofer  les  projets  d’indemnités  à 
1 Empire  , & non  comme  quelques-uns 
le  croient  , aux  parties  léfées. 

Il  ne  feroit  certainement  point  de  leur 
dignité , ni  de  leur  honneur,  fi  les  princes 
- eux-mêmes  vouloient,  pour  ainfi  dire  , 
expofer  en  marché  leurs  pofleffions  féo- 
dales , & leurs  droits  de  fupériorité  ter- 
ritoriale relevants  de  l’Empire.  ^ 

Leur  devoir  au  contraire  eft  de  foute- 
nir  avec  fermeté  leurs  droits  & poffef- 
fions;  & que  dans  le  cas  où  la  France 
leur  propofât  des  projets  d’indemnités  , 

, ils  dédaraffent  purement'  & fimpiement. 
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qu’ils  ne  peuvent  entrer  en  aucune  nér 
gociation , qu’au  préalable , ils  n’aient 
été  rellitués  en  la  jouiflance  paifible  de 
tous  les  droits  & polTeffions  qui  violem- 
ment leur  ont  été  arrachés» 

Si  cette  réintégration  eft  refufée , l’on 
acquerra  la  preuve  la  plus  lumineufe, 
qu’on  a affaire  avec  une  puiffance  , qui 
bien  loin  d’agir  félon  les  conventions  & 
le  droit  des  gens , ne  penfe  qu’à  pro- 
céder d’après  fa  convenance' , qu’ainfî 
l’on  peut  d’autant  moins,  fe  confier  en 
fes  propofitions  , qu’elle  n’héfite  point 
de  violer  de  la  manière  la  plus  inouie 
des  traités  de  paix , garantis  par  les  pre- 
mières puiffances  de  l’Europe;  & que  ce 
feroit  évidemment  s’hazarder  par  con- 
féquent,  d’entrer  en  aucune  négociation 
avec  les  députés,  fur  les  moyens  d’mdem- 
nité  qu’ils  voudroient  propofer. 

^ D’ailleurs  „ ilparoît  très-important  de 
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confidérer  ^ en  quel  nom  & en  quelle 
qualité  les  députés,  annoncés  à Ratis- 
bonne  , y comparoîtront.  Seroient-ils 
envoyés  par  l’affemblée  dite  nationale  ? 
il  faudroit  en  ce  cas  réfléchir  avant  tout, 
quelle  conduite  l’on  auroit  a tenir  de  la 
part  de  l’Empire  , pour  ne  pas  recon- 
noître  même  tacitement  la  révolution 
arrivée  dans  la  monarchie  , & les  pou-^ 
voirs  illicites  que  ladite  alTemblée  na- 
tionale s’efl:  arrogée. 

' Si  lefdits  députés  comparoilTent  au  nom 
du  roi , il  s’agira  d’examiner  fi , eu  égard 
à des  fuites  plus  graves  , l’on  pourra  re- 
cevoir les  députés-  d’un  roi  dépouillé  de 
toute  fa  puilfanee  , & entrer  en  négo- 
ciation avec  un  royaume,  dans  lequel 
les  limites  du  fuprême  pouvoir,  les  droits 
de  Majefté  , & en  général  toute  la  for- 
me du  gouvernement , font  dans  la  plus 
grande  confufion  , où  tout  ce  qui  a ete 
ci-devant  légalement  déterminé  & re- 
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connu’paf  les  autses  puiffanees,  eft  ren- 

verfé;  oüla  nouvelle  conftitution , enfin, 

n eft  encore  ni  achevée  , ni  par  confe- 
quent  adoptée  par  les  autres  puilTances. 


Des  états  d’Empire  patriotiquement 
intentionnés  , auxquels  le  bien  commun 
de  l’Empire  , tient  tant  foit  peu  à cœur, 
fçauront  juger  par  eux-mêmes  combien 
ces  confidérations  préliminaires  font  imr, 
portantes,  & ne  fe  diffimuleront  vraifem- 
blablement  pas , que  c’eft  ici  le  cas  e 
demander  , comment  à l^fpea  e 
fituation  aauelle  de  U France , 1 Empire 
peut  demeurer  indifférent  ? 


La  paix  de  Weftphalie , l’une  des  co- 
lonnes la  plus  effentielle  de  la  conftitu- 
tution  du  S.  Empire  Romain  , ne  trou- 
vera vraifemblablement  plus  en  la  cou- 
ronne de  France  l’appui  qui  lui  a ete 
garanti , fi  l’affemblée  dite  nationale 
conferre,  comme  il  paroît,  fa  fupériorite, 
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& que  le  teî  demeure 
pouvoir.'  - ' 


Il  faudra  donc  opter  de  deux  chofes 
l’une,  ou  la  réintégration  du  roi  de  France 
en  fes  anciens  pouvoirs,  & qu’à  cet  effet 
des  moyens  efficaces  foient  employés  , 
ou  que  I on  fe  pouvôiede  nouveaux  ga- 
rants, à moins  que  Ion  ne  veuille  expofer 
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il  paroit  être  de  la  plus  grande  impor- 
tance , que  de  la  part  de  l’empire , l’on 
infifte  avec  fermeté  , que  les  droits 
de  fupériorité  territoriale,  régaliens,  & 
autres  pofleffîons  généralement  quelcon- 
ques enlevees  aux  états  d’empire  , en 
Alface  & en  Lorraine  , foient  déclarées 
autant  de  parties  intégrantes  de  l’em- 
pire , qui  ne  peuvent  être  ni  aliénées  , 
ni  amoindries  fans  qu’il  en  réfulte  un 
préjudice  à tout  le  corps  de  l’empire. 
Qüe  tout  l’empire  étant  ainfi  întéreffé 
en  la  chofe , non-feulement  aucun  traité 
fmgulier  peut  être  conclu  fans  le  con- 
fentement  de  fa  majellé  impériale , & 
de^  tous  les  états  d’empire,  mais  que 
même,  il-feroit  peu  à confeiller  d’en- 
tamer aucune  négociation , fans  en  avoir 
préalablement  conféré , & s’être  con- 
certé à cet  égard  avec  les  puiffances 
garantes. 

Si  fur  toutes  ces  queftions  iprélimi- 


naires  & à tous  égards  très-importantes , 
la  dicte  de  l’empire  parvient  à fe  réunir; 

& quelle  veuille  entamer  quelque  né- - 
gociation  fur  les  offres  d’indemnité,  ileft 
fous-entendu  qu’en  aucun  cas , les  drorts 
de  fupériorité  territoriale,  les  jdroits 
régaliens  & polfelîions  , &c.  dont  doi- 
vent être  privés  les  états  d empire  , 
en  Alsace  & en  Lorraine,  ne  pour- 
ront être  remplacés  , ni  en  argent  , 
ni  en  biens  particcliers , mais  feulement 
en  poffeffions  qui , en  territoire , fujets , 
revenus  & droits  équivalent  ablolu- 
ment  à celles  qui  doivent  être  cédées  en 
échange  ; que  ces  nouvelles  polfeflions 
feront  fuffifamment  garanties-  contre 
toutes  futures  atteintes  & invafions  , 
& que  par  là  l’empire  romain  ne  per- 
dra rien  de  l’étendue  de  fon  territoire  ; 
qu’au  contraire  , il  obtiendra  un  entier 
remplacement  de  ce  qui  fera  détaché 
de  fon  territoire  aftuel. 

En  un  mot,  toute  l’affaire  fe  con- 
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centre  dans  les  trois  corollaires  fuivants: 

1°.  Comme  il  n’eft  permis  à aucun 
prince  ni  état  de  faire  aucun  change- 
ment dans  fes  fiefs  formans  une  partie 
intégrante  de  l’empire  , il  ne  peut  être 
entamé  aucune  négociation  , que  du 
confentement  exprès  de  l’empereur  & 
de  i’empire. 

2°.  Et  fi  ce  confentement  etoit  donne  ^ 
il  faudroit  alors  que  la  France  déter- 
minât d’une  manière  précife  & caté- 
gorique , quels  font  les  droits  de  fupe- 
riorité  territoriale.,  les  droits  régaliens, 
les  territoires  & fujets  par  lefquels  elle 
entend  & peut  indemnifer  les  états , 
en  échange  des  objets  dont  elle  né- 
gocié la  ceffion  , fans  que  1 empire 
fouffrît  ni  perte  , ni  diminution  ; pour 
l’accompliflement  de  tout  quoi  il  feroit 
néceffaire  que  la  France  donnât -même 
" provifoirement  toutes  les  furetés  necef- 
faires. 


3^.  Et  durant  même  la  compofîtiaiî 
amicale , les  princes  & états  d*empire 
feront  reftitués  en  leur  ancien  état  de 
poffeffion  de  tous  leurs  droits  ^ reve- 
nus  , &c.  & ceux  qui  leur  ont  été 
enlevés  ^ leur  feront  par  ,conféquent 
rendus* 


^^traitiune  lettre  du  9 janvier 
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Ces  inftruftions  doivent  être  parties 
de  Vienne  le  1 2 du  courant , & nous 
ne  tarderons  fans  doute  pas  à'  en  avoir 
des  nouvelles.- 


